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Le point de vue 
du Cluster Maritime Français 

Créé en 2006, le Cluster Maritime 
Français (CMF) rassemble tous 
les acteurs de l’écosystème 
maritime, de l’industrie aux 
services et activités maritimes de 
toute nature. Il est aujourd’hui 
composé de près de 450 entités : 
entreprises de toutes tailles, pôles 
de compétitivité, fédérations et 
associations, laboratoires et 
centres de recherche, écoles et 
organismes de formation, 
collectivités et acteurs 
économiques locaux, ainsi que de 
la Marine nationale. 

EN BREF.  
La France est une puissance maritime de premier plan, avec le deuxième espace 
maritime mondial et un secteur qui représente près de 120 milliards d’euros de 
valeur ajoutée et 486 000 emplois. Conscient des atouts français, le Cluster 
maritime français œuvre pour le développement durable et compétitif de 
l’économie maritime française, dans une logique de souveraineté, de transition 
énergétique et de contribution aux objectifs climatiques nationaux et européens.  
 
A ce titre, les infrastructures énergétiques constituent un levier pour le 
développement et la compétitivité des activités maritimes, et pour la 
décarbonation de nos activités. Les investissements prévus par le SDDR, et le 
nouveau « passage à l’échelle » ont vocation à dynamiser la filière maritime et 
portuaire, en répondant à ses besoins de décarbonation.  
 
Le Cluster Maritime Français souligne : 
 

- L’objectif d’engager un programme industriel pour assurer le 
raccordement des installations nécessaires à la décarbonation du pays. 
Ce programme bénéficiera notamment à la consolidation d’une filière 
d’énergies marines renouvelables et à toute la chaîne de valeur amont. 
 

- La planification de zones prioritaires, notamment 3 zones industrialo-
portuaires. 

 
Le renforcement de la structure du réseau permettra d’atteindre ces deux 
objectifs, en maximisant les retombées françaises qui pourront bénéficier 
notamment aux industries situées dans les zones portuaires. 

Contact : Pierre LEONIDAS 
Directeur adjoint en charge des 
Affaires publiques et 
institutionnelles 

55 rue de la Boétie 

Site Internet : www.cluster-

maritime.fr 
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Intégrer les énergies marines 
renouvelables et tenir le rythme de 
raccordement des parcs éoliens en 
mer… 
 

Le débat public « La mer en débat » engagé en 
2024 a permis de dégager des orientations sur 
les objectifs de déploiement de l’éolien offshore, 
précisés dans une décision ministérielle 
d’octobre 2024. Le CMF soutient pleinement le 
développement des EMR, pilier de la stratégie 
énergétique française, source d’emplois et 
source d’investissements dans les territoires 
français, notamment les territoires littoraux.  

D’après le dernier observatoire des énergies 
marines renouvelables, publié en juin 2025, le 
secteur mobilise plus de 8 000 ETP en 2024, et 
3 Mds € d’investissements pour 4 Mds € de 
chiffre d’affaires. L’objectif de 45 GW d’éolien en 
mer à l’horizon 2050 représente un défi industriel 
majeur qui nécessite une planification 
rigoureuse des raccordements électriques et 
une montée en puissance coordonnée de 
l’ensemble de la chaîne de valeur.  

 

Le projet de SDDR présenté par RTE identifie et 
planifie les besoins de raccordement associés 
aux objectifs de déploiement de l’éolien en mer 
annoncés par l’Etat.  Le CMF appuie la stratégie 
de lissage des raccordements, pour permettre à 
la filière française de se structurer et aux ports 
français d’accueillir les ouvrages nécessaires à 
la construction et la maintenance des parcs 
éoliens en mer et des ouvrages de raccordement 
qui lui sont associés. 
 
 

…Tout en maximisant les retombées 
pour les filières industrielles 
françaises 
 
Le CMF souligne en particulier la volonté de RTE 
de structurer son programme industriel pour 
maximiser la part France et Europe des 
approvisionnements. Dans un contexte de 
concurrence internationale accrue, notamment 
sur le marché des câbles sous-marins, il est 
essentiel de consolider et développer les 
capacités industrielles nationales.  
 
A ce titre, le CMF soutient tout particulièrement 
la création d’une usine de câbles sous-marins en 
France, ainsi que la volonté de localiser en 
France certaines capacités de production et 
d’assemblage, comme celles des postes en mer, 
des jackets, ou du matériel électrique HVDC. 
 
La France dispose d’un savoir-faire historique 
dans les technologies sous-marines qu’il 
convient de préserver et de renforcer, au service 
de notre souveraineté industrielle et 
énergétique.  

 
Le CMF encourage également RTE à favoriser, 
dans ses appels d’offres, les critères de contenu 
local et européen, conformément aux 
orientations du Net-Zero Industry act européen. 
Cette approche permettra de créer des emplois 
durables dans les territoires littoraux et de 
constituer une base industrielle solide pour 
répondre aux besoins croissants du marché 
européen des EMR. 

 
Faire des ports français des 
plateformes énergétiques intégrées 
 
Le CMF salue la prise en compte, dans le SDDR, 
de l’augmentation des besoins électriques pour 
les ports, liés à l’électrification industrielle et aux 
nouveaux usages.  
 
Le SDDR identifie notamment 3 grandes zones 
industrialo-portuaires (Dunkerque, Le Havre et 
Fos-sur-Mer) pour lesquelles il est nécessaire de 
mettre en service très rapidement les 
infrastructures permettant d’augmenter leur 
capacité d’accueil. Le CMF invite RTE à engager 
dès l’obtention des autorisations les travaux 
nécessaires permettant à ces zones d’accueillir 
des industries bas-carbone.  
 
Le CMF souligne également l’importance des 
ports de la façade atlantique et de la Manche – 
La Rochelle, Nantes-Saint-Nazaire, Cherbourg, 
Brest – qui jouent un rôle structurant dans la 
chaîne logistique des EMR et dont les besoins 
de raccordement doivent être anticipés.  
 
De manière générale, les ports français sont 
appelés à devenir de véritables plateformes 
énergétiques, avec des capacités bien 
supérieures aux capacités existantes. Le CMF a 
conscience que la condition de réussite des 
projets préparés par les ports réside dans la 
nécessaire adaptation et le renforcement du 
réseau de transport électrique. 
 
Le CMF souligne par ailleurs l’importance 
stratégique des interconnexions électriques 
sous-marines avec nos voisins européens.  
Ces liaisons, qui mobilisent l’expertise française 
en matière de câbles HDVC, contribuent à la 
sécurité d'approvisionnement européenne et 



 
 
  

positionnent la France comme un hub 
énergétique au cœur du réseau européen.  
Le développement de ces interconnexions doit 
s'inscrire en cohérence avec le renforcement du 
réseau terrestre prévu par le SDDR. 
 
Le CMF rappelle l’importance pour les ports de 
disposer de moyens permettant l’électrification 
des navires et des quais, afin de limiter les 
émissions de gaz à effet de serre lors des 
escales.  
 
Le règlement européen FuelEU Mariitme et la 
directive AFIR imposent des échéances 
précises, notamment l’obligation de connexion 
électrique à quai pour les navires de croisière et 
les porte-conteneurs dès 2030. Ces obligations 
réglementaires justifient l’urgence des 
investissements de RTE dans les zones 
portuaires.  
 
Par ailleurs, les ports s’engagent dans des 
trajectoires ambitieuses de production de e-
carburants nécessaires à la décarbonation du 
transport maritime, qui requièrent des besoins 
massifs en électricité bas carbone. Ces projets, 
qui représentent des investissements de 
plusieurs milliards d’euros, sont conditionnés à 
la disponibilité d’une électricité décarbonée en 
quantité suffisante et à des tarifs compétitifs.  
 
Le CMF appelle RTE à sécuriser le plus 
rapidement possible les délais de raccordement 
des zones industrialo-portuaires, qui constituent 
un facteur critique pour les investissements des 
prévus dans les prochaines années.  
 
Une coordination renforcée entre RTE, les 
gestionnaires de ports, les collectivités et l’État 
est indispensable pour aligner le calendrier des 
investissements réseaux avec les projets 
portuaires. 

 
Renforcer la concertation avec tous 
les acteurs du maritime, et intégrer 
les enjeux environnementaux 
 
Le CMF encourage RTE à poursuivre le dialogue 
avec l’ensemble des parties prenantes 
maritimes, en particulier les ports, les industriels 
de la filière énergies marines, les armateurs, les 
collectivités littorales et les organismes 
représentatifs du secteur, afin d’intégrer les 
contraintes opérationnelles de ces derniers.  
 
De même, dans la continuité des premiers 
ouvrages de raccordement en mer, le CMF invite 
RTE à poursuivre ses échanges étroits avec la 
filière pêche, dont l’activité doit être préservée et 
respectée dans le cadre du déploiement des 
infrastructures électriques en mer.  
La cohabitation des usages en mer constitue un 
enjeu majeur pour l’acceptabilité des projets 
d’EMR et de leurs raccordements.  

Enfin, le CMF encourage RTE à intégrer 
pleinement les enjeux de préservation de la 
biodiversité marine dans la conception et la 
réalisation des ouvrages de raccordement. Les 
retours d’expérience des premiers parcs éoliens 
en mer français doivent permettre d’optimiser les 
techniques d’installation et de minimiser l’impact 
environnemental des câbles sous-marins et des 
postes électriques en mer.  
 
 
CONCLUSION 
 
Le CMF salue l’ambition du SDDR pour 
contribuer à la transition énergétique et soutient 
le développement d’un réseau électrique 
robuste, résilient et adapté aux enjeux actuels du 
maritime.  
 
Le CMF rappelle l’importance cruciale et le rôle 
central que joue le secteur maritime dans la 
réussite de la transition énergétique, notamment 
via le développement massif de l’éolien en mer, 
posé et flottant, l’intégration des ports comme 
hubs énergétiques, et la décarbonation des 
activités maritimes.  
 
Pour répondre à ces enjeux, le CMF appelle à 
prendre en compte les spécificités portuaires et 
maritimes, à veiller à une bonne coordination 
entre les acteurs du réseau et les acteurs du 
maritime, et à garantir que les investissements 
de RTE s’inscrivent dans une logique de 
souveraineté industrielle française et 
européenne.  
 
Le Cluster Maritime Français se tient à la 
disposition de RTE et des pouvoirs publics pour 
contribuer à la réussite de ce programme 
ambitieux, au bénéfice de la transition 
énergétique et de l’économie maritime française.  
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